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Position et recommandations de la FSESP  

concernant le document de réflexion sur le changement climatique et 
son impact sur les services publics  

Adoptées par le Comité exécutif les 13-14 avril 2011   

Le réchauffement de la planète et le changement climatique qui en résulte auront un impact 
considérable sur nos économies et nos sociétés. Des mesures doivent être prises pour 
limiter la hausse des températures à 2 °C et réduire les émissions de CO2 et des autres gaz 
à effet de serre. En outre, face aux conséquences d'une hausse générale des températures 
d'environ 2 °C, nous nous verrons contraints de nous adapter. Contrairement aux évolutions 
que le changement climatique apportera dans le secteur de l'énergie et quelques autres 
industries, l'impact du changement climatique sur les services publics a été relativement peu 
étudié. La FSESP a commandé le présent document pour obtenir un aperçu de la façon dont 
le changement climatique influera sur des services publics aussi divers que les services 
sociaux et de santé, les administrations locales et nationales, l'énergie, l'eau et les déchets, 
notamment.  

Après examen de ce document au sein de plusieurs instances de la FSESP, le Comité 
exécutif de la FSESP a adopté une série de recommandations en avril 2011.  

Nous veillerons tout d'abord à ce que les organisations affiliées exploitent l'analyse pour 
alimenter les débats et la réflexion sur l'impact du réchauffement de la planète sur les 
services publics et les implications pour les travailleurs et les services qu'ils dispensent. En 
second lieu, nous porterons l'analyse à la connaissance des institutions européennes et des 
organisations européennes concernées. La FSESP est membre de la Spring Alliance et 
nous espérons que l'analyse contribuera à son action.  

Les recommandations de l'analyse, multiples et variées, offriront une base à la politique de la 
FSESP et à notre positionnement. Les Comités permanents de la FSESP détermineront 
quels volets sectoriels il conviendra de développer, s'il en est. L'analyse a également un rôle 
à jouer dans le dialogue social sectoriel. Nous avons élaboré un document interne visant à 
mesurer les progrès accomplis.  

S'appuyant sur l'analyse, l'Exécutif de la FSESP souligne plusieurs points importants : 

 

Nous sommes favorables à l'adoption d'objectifs européens contraignants en matière 
d'efficacité énergétique. L'amélioration de l'efficacité énergétique contribuera de façon 
substantielle à réduire la consommation d'électricité et à promouvoir des carburants sûrs. 
Il importe à la fois d'améliorer l'efficacité énergétique et de lutter contre la précarité 
énergétique. Les ménages à faibles revenus vivent souvent dans des logements mal 
isolés, mais la mise à disposition de fonds suffisants pourrait permettre de résoudre ce 
problème. 

 

Gage d'une utilisation des deniers publics favorable à la lutte contre notamment la 
pauvreté, le dumping social et le changement climatique, l'intégration de critères sociaux 
et environnementaux dans les marchés publics demeure une priorité. La FSESP plaide 
en faveur depuis des années et, en collaboration avec de nombreuses autres 
organisations telles que la Spring Alliance, a exigé que la Commission européenne 
prenne des mesures pour en renforcer le caractère contraignant. 
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La question du moyen de réduire les émissions de CO2 prête à controverse. La FSESP 
et la CES ont critiqué le système d'échange de quotas d'émission de l'Union européenne, 
lui préférant la solution d'une taxe carbone. La FSESP est également en faveur de taxes 
sur les produits et activités polluants ; nous approfondirons le sujet afin d'affiner la 
position de la FSESP. 

 
Il en va de même pour les objectifs appropriés de réduction des émissions de CO2 et des 
autres gaz à effet de serre pour la période 2020 à 2050. Ces objectifs ont des 
conséquences importantes pour certaines industries et leurs travailleurs. Nous 
poursuivrons aussi la discussion à la lumière de la stratégie de la Commission 
européenne pour une économie à faible intensité de carbone à l'horizon 2050, laquelle 
prévoit des réductions substantielles dans plusieurs secteurs, atteignant quasiment 
100 % dans le secteur de l'électricité. 

 

La politique économique et commerciale reste axée sur la rentabilité et la croissance 
économique indépendamment de savoir si les bénéfices et la croissance contribuent à la 
réalisation des objectifs sociaux et environnementaux et si ces activités portent ou non 
atteinte à la santé humaine, à l'environnement, etc. La FSESP soutient que différentes 
mesures doivent être prises et nous prendrons part à la réflexion « Au-delà du PIB », afin 
d'explorer de nouveaux fondements de politique économique et les conséquences d'une 
croissance intelligente, durable, voire même ralentie pour les syndicats et nos sociétés. 

 

Il a été souligné lors de plusieurs discussions au sein de la FSESP que le changement 
doit venir du lieu de travail. La FSESP est déterminée à fournir une assistance aux 
délégués d'entreprise en diffusant des informations sur les manières d'aborder la 
problématique des changements environnementaux et climatiques sur le lieu de travail et 
lors des négociations collectives.   
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Recommandation générale  

Il est recommandé que le Secrétariat de la FSESP porte à la connaissance des institutions 
européennes et d'autres organisations européennes, dont la Spring Alliance, l'analyse et les 
recommandations de la FSESP concernant l'impact du réchauffement de la planète et du 
changement climatique sur les services publics. Il est recommandé aux organisations 
affiliées d'exploiter également cette étude au niveau national.   

Les recommandations sont multiples et de portée générale. Elles offrent une base à la 
politique et au positionnement de la FSESP, y compris à l'égard des politiques sectorielles. 
Nous suggérons d'accorder la priorité aux points suivants : 

 

affiner les positions des Comités permanents sur la base des recommandations 
générales et, le cas échéant, les aborder dans le cadre du dialogue social sectoriel et 
des politiques sectorielles, 

 

soutenir des objectifs contraignants en matière d'efficacité énergétique, en corrélation 
avec la problématique de la précarité énergétique, 

 

intégrer des critères sociaux et environnementaux aux marchés publics, 

 

affiner une position sur la taxe carbone et les taxes sur les produits et activités polluants, 
conformément aux recommandations générales et à la politique de la CES,  

 

poursuivre la discussion relative aux objectifs appropriés de réduction de CO2 et des 
autres émissions de gaz à effet de serre pour la période 2020 à 2050, 

 

prendre part à la réflexion « Au-delà du PIB », afin d'explorer de nouveaux fondements 
de politique économique et les conséquences d'une croissance intelligente ou ralentie 
pour les syndicats et nos sociétés,  

 

fournir une assistance aux délégués d'entreprise en diffusant des informations sur les 
manières d'aborder la problématique des changements environnementaux et climatiques 
sur le lieu de travail et lors des négociations collectives.  

Il est en outre proposé au Comité exécutif de ratifier l'invitation d'une personnalité marquante 
aux réunions du Comité exécutif de 2012 et 2013, afin de nous sensibiliser aux défis posés 
par le réchauffement de la planète et aux autres questions liées à l'environnement. Le but est 
de poursuivre notre réflexion dans la perspective du Congrès de 2014.  



Position et recommandations de la FSESP 
concernant le document de réflexion sur  

le changement climatique et son impact sur les services publics  

4  

Recommandations sur l'adaptation au changement climatique 

 
S'adapter aux risques climatiques exige de renforcer la capacité de réglementation des 
gouvernements et de consolider les services publics, de recruter de nouveaux salariés 
et d'octroyer les compétences nécessaires aux salariés du secteur public afin de garantir 
que les stratégies de préparation aux risques et de gestion des risques soient élaborées 
et appliquées en temps utile, et de répondre aux besoins des plus vulnérables. Tout ceci 
devrait se faire sans attendre, les risques climatiques étant déjà ressentis dans les 
services publics. Les partenariats public-privé, les instruments basés sur le marché et 
les compagnies d'assurance privées n'offriront pas de solutions en matière d'adaptation, 
pour des raisons de coûts potentiels trop élevés, que certains ne pourront supporter, et 
du peu d'intérêt du secteur privé pour la couverture des risques.  

 

Position générale soutenue par la FSESP. C'est le point central auquel la FSESP 
peut contribuer dans le cadre des débats sur le réchauffement de la planète et le 
changement climatique. La FSESP peut soulever ce point à l'occasion de 
rencontres avec le patronat (cadre du dialogue social, par exemple), la 
Commission européenne et le Parlement européen. Les organisations affiliées 
peuvent l'aborder lors de rencontres avec leurs gouvernements. Les recherches 
menées par l'unité de recherche de l'ISP (www.psiru.org), soutenues par la 
FSESP, sont utiles pour apporter la preuve des risques des partenariats public-
privé (PPP).  

  

Sachant que le manque de personnel correctement formé concerne presque tous les 
services dans le domaine de la préparation aux risques et des interventions d'urgence, 
et étant donné le déclin général du nombre des bénévoles, comme indiqué dans la 
Stratégie internationale de prévention des catastrophes de l'ONU (UNISDR), il s'avère 
nécessaire de disposer d'effectifs compétents ainsi que des capacités financières et 
techniques connexes. 

 

A envisager si les organisations affiliées et le Secrétariat de la FSESP peuvent 
aborder ce point avec les agences de protection civile au niveau national et 
européen, et utiliser la résolution du Parlement européen sur la prévention des 
catastrophes de septembre 2010 pour effectuer un suivi.  

  

La Commission devrait évaluer sans plus attendre l'impact du changement climatique et 
des politiques d'adaptation sur l'emploi et sur les groupes sociaux vulnérables, comme 
le stipule le Livre blanc sur l'Adaptation au changement climatique. Elle devrait intégrer 
une dimension sectorielle et examiner les effets sur la santé et la sécurité au travail, 
ainsi que sur les conditions de travail dans ces secteurs. Des mesures pour contrer les 
effets négatifs et tirer le plus possible de bénéfices devraient être proposées, dont 
l'utilisation de fonds communautaires pour soutenir des programmes de formation et de 
renforcement des compétences sur la santé et la sécurité au travail.  

 

Position générale soutenue par la FSESP. Le Secrétariat de la FSESP doit être 
attentif aux suites données au Livre blanc sur l'adaptation et prendre contact avec 
la Commission européenne au sujet de la dimension sectorielle propre aux 
services publics. 

  

Les Etats membres de l'Union européenne et les autorités régionales devraient préparer 
des stratégies d'adaptation aux risques liés au changement climatique, assorties de 
ressources humaines et financières adaptées.  

 

Position générale pouvant être soutenue par la FSESP. Demander à la 
Commission de dresser le bilan des stratégies d'adaptation des Etats membres et 
de déterminer si les Etats membres sont suffisamment préparés. Le plus grand 
défi semble se poser au niveau local et régional (voir également plus loin le 
paragraphe Dialogue social). La FSESP pourrait étudier les moyens d'en débattre 

http://www.psiru.org
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aux niveaux du Comité des régions et du CCRE (Conseil des communes et des 
régions d'Europe). 

  
De nouveaux financements à court et à long terme garantis par l'Union européenne 
devraient être prévus pour l'adaptation communautaire et internationale, avec des fonds 
affectés aux partenariats public-public. De plus, la prévention des risques climatiques 
devrait être incorporée aux prochaines perspectives financières, de sorte que des 
instruments de financement communautaires puissent être utilisés pour le financement 
de la prévention des risques. Il semblerait possible d'employer les recettes des mises 
aux enchères de quotas dans le cadre du système communautaire d'échange des 
quotas d'émission (SCEQE) aux fins de l'adaptation, mais la volatilité des prix du 
carbone en font une source de financement peu fiable.  

 

Position générale pouvant être soutenue par la FSESP. Ce point doit être soulevé 
par la FSESP avec la CES et la Spring Alliance dans le cadre des prochaines 
perspectives financières de l'Union européenne. 

   

Les syndicats doivent être associés au travail du Groupe de pilotage sur les impacts du 
changement climatique et l'adaptation (IASG). Composé de représentants des Etats 
membres de l'UE, ce groupe a été créé pour élaborer les recommandations du Livre 
blanc sur l'adaptation et consulter des représentants de la société civile et de la 
communauté scientifique.  

 

Le Secrétariat de la FSESP doit étudier l'action menée dans le prolongement des 
travaux du groupe de pilotage. Il doit examiner les interactions avec le mécanisme 
de consultation sur les politiques liées au changement climatique pour les 
partenaires sociaux, que la Commission envisage de créer. 

 

Recommandations sur l'atténuation du changement climatique 

 

Marché interne 

 

Il a été prouvé que la libéralisation du marché de l'électricité augmente le coût de 
l'atténuation des émissions de carbone. Les gouvernements devraient demander à la 
Commission européenne d'évaluer comment les marchés restructurés de l'énergie se 
sont véritablement comportés en termes de réduction des émissions de carbone. Les 
politiques qui s'appuient sur les aléas du marché doivent être abandonnées. 

 

Intégrer des dispositions relatives aux tarifs sociaux de l'énergie dans la directive sur 
l'énergie.  

 

Prise de position de politique générale de la FSESP pour que la fourniture de 
biens publics importants ne dépende pas (uniquement) du marché. Le Secrétariat 
de la FSESP doit prendre contact avec la Commission au sujet de cette étude sur 
l'impact de la libéralisation des marchés sur le marché du carbone. Faire le lien 
avec les évaluations d'impact menées dans le cadre de la Feuille de route 2050 ? 

 

Une récente résolution du Conseil des ministres de l'énergie sur la Politique 
énergétique et les consommateurs propose des moyens d'exiger une meilleure 
protection des consommateurs les plus vulnérables et de souligner l'importance 
du problème de la précarité énergétique. Le Secrétariat de la FSESP doit solliciter 
de la Commission qu'elle prenne en compte cette résolution. La précarité 
énergétique est également un problème intéressant la Communauté de l'énergie. 
La FSESP a collaboré et peut continuer de collaborer avec le Réseau européen 
des associations de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale (REALPES). La 
récente résolution de la CES soulève ce problème tout en préconisant une 
définition européenne et une action coordonnée avec les plans d'action nationaux 
en termes d'inclusion et de protection sociale. 

 

Investissement public 
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La manière la plus efficace et la plus rentable d'atteindre les objectifs fixés en termes 
d'énergies renouvelables et d'efficacité énergétique réside dans l'action 
gouvernementale visant à développer des secteurs de l'énergie renouvelable et de 
l'efficacité énergétique régulés et détenus par l'Etat. Les solutions basées sur le marché 
en matière d'efficacité énergétique, notamment l'échange de certificats blancs et les 
contrôles indépendants d'économies d'énergie, sont mal adaptés au rythme et à 
l'ampleur des progrès requis en matière d'efficacité énergétique pour faire face au 
changement climatique.  

 

Position de politique générale soutenue par la FSESP et la CES. La CES exige des 
objectifs contraignants en termes d'efficacité énergétiques et d'économies 
d'énergie. La FSESP doit préconiser ces objectifs contraignants (20 % de 
réduction de la consommation énergétique à l'horizon 2020). 

  

Des investissements publics massifs sont nécessaires pour la génération d'énergies 
renouvelables, la mise en place de réseaux intelligents et d'infrastructures permettant 
d'inciter à une consommation durable de l'électricité, telles que les bornes pour voitures 
électriques. Les marchés publics, à travers les entreprises publiques de production et de 
fourniture d'électricité, ont également un rôle considérable à jouer. Les programmes 
publics de recherche et développement dans le domaine énergétique devraient être 
multipliés par deux et réorientés vers l'amélioration des économies d'énergie, des 
énergies renouvelables écologiques et des réseaux électriques. 

 

Cette requête s'inscrit dans le droit fil de la résolution adoptée au Congrès de la 
FSESP sur les entreprises de service public. La FSESP préconise également que 
des critères sociaux et environnementaux soient intégrés aux marchés publics de 
l'énergie et que les entreprises recevant des financements de l'UE appliquent des 
politiques de RSE respectant les positions adoptées par les partenaires sociaux 
européens du secteur électrique. (Contribution de la FSESP à la politique 
énergétique de l'UE). 

  

Les solutions offertes par les services publics en matière d'efficacité énergétique 
conjuguent un plus grand contrôle local des obligations des fournisseurs à l'égard des 
revenus faibles, un système national de contrôle de l'énergie mieux structuré et des 
programmes gouvernementaux de modernisation des logements sociaux.  

 

Position générale pouvant être soutenue par la FSESP.  

 

Assortir le soutien de la FSESP au Plan solaire méditerranéen à une garantie de 
bénéfices sociaux et environnementaux sur le long terme, y compris pour les habitants 
du pays d'accueil. 

 

L'ISP a commandité une étude sur le projet Desertec, volet privé du Plan solaire 
méditerranéen. L'objectif est de l'examiner avec les organisations affiliées 
concernées. L'étude du PSIRU soulève les mêmes inquiétudes que celles citées 
précédemment. Le plan solaire méditerranéen fait également partie du plan 
élaboré par l'UE et les pays sud-méditerranéens pour créer un réseau unique et 
intégré et un marché libéralisé. La FSESP et l'ISP doivent coopérer pour s'assurer 
que les questions sociales seront prises en compte dans l'élaboration du Plan 
solaire méditerranéen et des marchés libéralisés.  

 

Les centrales électriques à charbon 

 

Envisager le soutien à un moratoire sur les nouvelles centrales électriques à charbon qui 
ne sont pas équipées pour le captage et le stockage du CO2 (CSC), au vu du constat 
récent de l'urgence croissante de réduire nos émissions. Aucune des centrales 
actuellement en activité n'ayant d'équipement CSC, cela revient à un moratoire sur les 
nouvelles centrales électriques à charbon.  

 

Il est incontestablement nécessaire d'éviter les centrales électriques à charbon 
émettrices de CO2 qui ne sont pas équipées des technologies de brûlage sans 
résidus et de CSC. Avec de telles technologies, comme le préconise la CES, le 
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charbon peut être une solution envisageable. Les questions qui ne sont pas 
étudiées ici concernent les subventions requises pour le CSC (comparées aux 
investissements dans les technologies déjà disponibles) et les coûts échoués 
potentiels des infrastructures CSC, ainsi que de savoir si le CSC est assez 
rentable. . .  

  

Recommandations sur les économies d'énergie 

  

Soutenir des objectifs contraignants en matière d'efficacité énergétique à l'horizon 2020, 
ventilés par pays, conformément aux études récentes indiquant un fort potentiel de 
réduction de la consommation énergétique à l'horizon 2020 (19 % dans l'industrie, 20 % 
dans les transports et 30 % dans les ménages et le secteur des services)1. Les objectifs 
devraient être exprimés en termes de réduction absolue 

 

et non relative 

 

de la 
consommation énergétique par rapport aux niveaux actuels. 

 

Suivre la recommandation de la Spring Alliance concernant le « lancement d'un 
programme de rénovation de l'ensemble du parc immobilier, pour réduire rapidement et 
de manière significative la consommation énergétique liée au chauffage et à l'air 
conditionné et garantir la formation professionnelle et continue des constructeurs et 
installateurs, tout en apportant une aide ciblée au logement des personnes défavorisées 
et en encourageant la compacité des villes. »  

  

Préconiser la responsabilité des pouvoirs publics, notamment des communes, de 
mettre en place des services incitant les usages à adopter des comportements plus 
économes et de s'assurer que les emplois créés sont de qualité. Utiliser les marchés 
publics pour établir des critères de qualité, santé et sécurité et pour les conventions 
collectives ultérieures. 

 

S'opposer à la possibilité d'échanger les certificats blancs d'économie d'énergie, les 
avantages de ces échanges n'ayant pas été démontrés.  

 

La FSESP et la CES sont favorables à des objectifs contraignants en matière 
d'efficacité énergétique. Le choix stratégique de la FSESP est de préconiser des 
services d'incitation aux économies d'énergie à l'échelon des communes et des 
entreprises publiques, et d'obliger les compagnies à fournir gratuitement les 
usagers vulnérables. Les débouchés en termes d'emplois sont importants. La 
FSESP doit soutenir le travail de la Spring Alliance et des militants des 
associations de lutte contre la pauvreté. La FSESP mène déjà des actions dans le 
domaine des marchés publics.  

                                                            
1 voir 10 
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Recommandations sur la tarification du carbone dans le cadre de la réforme de 
la justice fiscale 

 
Soutenir le manifeste de la Spring Alliance pour réduire à l'horizon 2020 la pression 
fiscale sur le travail d'au moins 10 % de l'assiette d'imposition et la reporter sur 
l'environnement, l'utilisation des ressources naturelles et le capital, en appliquant la 
Méthode ouverte de coordination associée à une Coopération renforcée.  

 

Position générale soutenue par la FSESP. Examiner avec la Spring Alliance les 
actions concrètes pouvant être menées dans le prolongement de ce point. Inclure 
ce point dans la charte fiscale de la FSESP ?  

  

Soutenir la taxe carbone communautaire pour les secteurs n'entrant pas dans le SCEQE, 
selon les conditions fixées par la résolution de la FSESP des 1er et 2 juin 2010.  

 

Soutenir la mise aux enchères des compensations carbone pour tous les secteurs 
couverts par le SCEQE à compter de 2013, en affectant certaines recettes à des 
mesures d'investissement internes pour réduire les émissions, le soutien aux actions 
dans les pays en développement et le financement des mesures compensatoires 
nécessaires pour les ménages à faibles revenus. 

 

Soutenir les propositions de la CES pour réguler le marché du carbone, dont 
l'établissement d'une agence européenne de régulation.  

 

L'utilisation des « crédits carbone » doit être soumise à des conditions 
environnementales et sociales strictes, de manière à encourager la modernisation des 
centrales électriques dans les pays développés et promouvoir des projets durables, à 
forte intensité de main d' uvre et à faibles émissions, dans les pays en développement. 

 

Soutenir la mise en place de « mesures compensatrices aux frontières » pour faire face 
aux risques de fuites de carbone, comme indiqué dans la résolution de la CES sur les 
changements climatiques de mars 2008.  

 

La FSESP doit développer ces points dans ses contributions à la politique 
énergétique de l'UE. Les récents problèmes posés par le mécanisme d'échange 
des quotas d'émission et la faiblesse du prix du carbone indiquent que le système 
d'échange n'est probablement pas assez stable pour émettre les « signaux du 
marché » indispensables dans l'optique d'une production plus durable.  

 

La FSESP doit affiner sa position sur la taxe carbone et les taxes sur les produits 
et activités polluants. 
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Recommandations relatives aux négociations internationales sur le climat 

 
Faire passer unilatéralement l'objectif de réduction des émissions de 20 % à 30 %, sans 
possibilité de compensation en dehors de l'UE. Le GIEC recommande une réduction des 
émissions comprise entre 25 et 40 % dans les pays développés. L'objectif de 20 % 
autorisant le recours à des mécanismes d'ajustement, la réduction réelle à accomplir au 
moyen des mesures internes est inférieure à 20 %. Les services publics les plus exposés 
à l'impact des dégradations de l'environnement tireront des bénéfices directs d'un 
environnement plus propre. 

 

La Commission européenne, entre autres, affirme que ce nouvel objectif est justifié 
sur le plan économique dans la mesure où l'UE s'en rapproche. Qui plus est, les 
coûts occasionnés compenseraient les coûts d'un report à une période ultérieure. 
A un moment ou à un autre, l'objectif de 30 % sera incontournable pour atteindre la 
réduction d'émissions de 80-90 % en 2050, nécessaire pour limiter la hausse 
générale des températures à moins de 2 degrés Celsius. Mais aucun autre pays 
n'en prenant actuellement le chemin (ni s'engageant de manière contraignante à 
remplir cet objectif, comme par exemple la Russie, qui a fixé pour 2020 l'objectif 
d'une limitation des émissions à un niveau inférieur de 10-15 % à celui de 1990, 
soit en réalité une augmentation par rapport au niveau actuel), de nombreuses 
industries en Europe craignent d'en souffrir sur le plan concurrentiel et de perdre 
des emplois. Concernant le secteur de l'énergie, des effets négatifs directs se 
produiront, en particulier pour les mines de charbon et les centrales électriques au 
charbon (impacts sur les emplois et la région). La FSESP pourrait arguer que cet 
objectif (de 30 %) est possible à condition qu'il s'accompagne d'un mécanisme 
compensatoire destiné à l'investissement, la formation et l'emploi dans les 
secteurs et les régions touchés, ainsi qu'aux technologies les plus efficaces. 

 

Des financements rapides devraient être lancés aussi tôt que possible, afin de donner 
confiance aux pays en développement. Une partie de ces financements devrait être 
affectée à des partenariats public-public dans les secteurs clés de l'approvisionnement 
en eau et de l'assainissement, de l'énergie, de la prévention des catastrophes et de la 
santé. 

 

La FSESP et son association partenaire dans le domaine de l'eau sont parvenues à 
garantir des fonds pour les partenariats public-public dans le secteur de l'eau dans 
l'UE. Ce genre d'initiative pourrait être conduite dans d'autres domaines, en 
privilégiant également les coopérations salariat-patronat.  

  

S'engager à apporter un financement garanti sur le long terme. Il devrait s'agir de fonds 
publics venant s'ajouter à l'objectif de 0,7 % pour l'aide au développement. Cet objectif 
est de plus en plus menacé, en raison des plans d'austérité et des coupes budgétaires, 
et la FSESP devrait soutenir les actions menées pour le maintenir. 

 

L'objectif de 0,7 % est un pourcentage cautionné par l'ONU et représente le 
montant de l'aide au développement que les pays de l'OCDE se sont engagés à 
verser. De nombreux pays en sont loin. C'est un objectif très difficile à atteindre 
dans le contexte actuel. La FSESP pourrait souligner avec la CES l'importance de 
ce point auprès de la Commission. 

  

Ne plus soutenir un marché mondial du carbone qui n'est pas réaliste. Militer en 
revanche pour une taxe carbone mondiale en exploitant le soutien de l'UE à la taxe 
Tobin, exprimé par le Conseil européen en décembre 2009. 

 

La FSESP apporte son soutien à la campagne des Européens pour la réforme 
financière, en faveur de la taxe sur les transactions financières. La FSESP est 
généralement critique à l'égard des approches fondées sur le marché, telles que le 
marché mondial du carbone. La proposition d'une taxe carbone mondiale 
mériterait d'être plus amplement débattue, ce que la FSESP pourrait encourager. 
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L'ISP occupe une place de choix sur la scène internationale dans les débats sur le 
changement climatique. La FSESP doit continuer à alimenter ces débats. 
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Recommandations sur les politiques de transition juste en matière d'emploi 

Les recommandations formulées par la CES dans sa résolution sur « le changement 
climatique, les nouvelles politiques industrielles et les sorties de crise »2 en vue d'une 
transition juste et négociée sur le plan social vers une économie faible en carbone devraient 
être soutenues, et plus particulièrement : 

 

Des études doivent être systématiquement menées au niveau national, régional et 
sectoriel sur les politiques liées au changement climatique et leur impact sur les marchés 
de l'emploi et du travail, via la consultation des partenaires sociaux et sur la base de 
critères d'évaluation largement acceptés pour mesurer la vulnérabilité des travailleurs, 
des pays et des régions. 

 

Ceci peut constituer une demande clé de la FSESP auprès de la Commission 
européenne, ainsi que dans le dialogue social sectoriel avec les employeurs. Les 
syndicats pourraient également exiger la réalisation d'analyses sectorielles au 
niveau national. 

 

Nécessité urgente de créer un instrument permanent afin de garantir l'anticipation de la 
transition socio-économique, de coordonner les instruments existants de type conseils 
sectoriels et de renforcer le dialogue entre les partenaires sociaux et les pouvoirs publics. 
Composé des partenaires sociaux et de représentants des pouvoirs publics, il 
examinerait des études d'impact du développement durable et pourrait prendre part à la 
définition de lois spécifiques, ainsi qu'à leur application et leur suivi.  

 

La CES et la FSESP ont préconisé un mécanisme européen de consultation sur les 
politiques liées au changement climatique. Il sera vraisemblablement mis en place 
en 2011. La FSESP devrait exiger d'être représentée dans la délégation de la CES. 
Des mécanismes comparables pourraient être envisagés au niveau national.  

 

Une analyse devrait être systématiquement conduite sur la manière dont les instruments 
et politiques européens actuellement affectés à la transition juste peuvent être mobilisés 
(y compris les fonds structurels), sur les disparités entre les besoins et les ressources et 
institutions disponibles, ainsi que sur la valeur ajoutée d'institutions et d'instruments 
européens supplémentaires. 

 

Position générale que nous pouvons soutenir et présenter aux institutions de l'UE 

                                                            
2 la résolution de la CES sur le changement climatique, les nouvelles politiques industrielles et les 
sorties de crise. Adoptée par le Comité exécutif les 20-21 octobre 2009. 
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Recommandations sur le dialogue social relatives aux questions de 
développement durable 

  
Sensibiliser employeurs et employés : le mouvement syndical a entamé des travaux sur 
la portée du changement climatique sur l'emploi. Toutefois, la nuance entre adaptation et 
atténuation est toujours mal perçue, ce qui se répercute sur la manière dont les 
employeurs élaborent leurs actions. A ce jour, la question de l'atténuation a reçu 
beaucoup plus d'attention des médias et de l'opinion publique que l'adaptation. Un 
rapport de l'USR met en garde contre les carences de préparation et d'équipement pour 
faire face aux risques liés au changement climatique, à l'échelon régional et local. Le 
rapport du TUC sur l'adaptation indique que le plan de prévention du risque d'inondation 
n'a été instauré que par environ la moitié des autorités locales consultées.  

 

Nous avons évoqué plus haut les occasions d'aborder les politiques contre le 
changement climatique lors de rencontres sociales sectorielles et 
interprofessionnelles à l'échelon européen. Il semble toutefois que le principal défi 
consiste à aborder ces politiques au niveau national et régional/local. Voir 
également ce qui a été dit plus haut au sujet de l'adaptation. Le défi, pour la 
FSESP, est d'entretenir le débat sur les stratégies d'adaptation au niveau sectoriel. 
Les Comités permanents peuvent examiner la pertinence d'aborder la question 
dans le cadre de dialogues sociaux sectoriels, ainsi que la manière de le faire.  

  

Étudier les répercussions éventuelles de l'adaptation sur la santé et la sécurité, les 
compétences et les plans de travail dans l'entreprise. Les informations disponibles à ce 
sujet sont toujours relativement peu nombreuses, en particulier pour ce qui est des 
différents contextes nationaux et régionaux. Il faudrait donc tout d'abord que les parties 
prenantes conduisent des études permettant d'identifier les problèmes et les écarts de 
compétences. Ceci devrait contribuer à la formulation d'une politique européenne en 
matière de compétences et pourrait être intégré dans les travaux de l'initiative 
Compétences nouvelles pour des emplois nouveaux.  

 

Les études sectorielles du projet de la Commission européenne sur l'Avenir de 
l'emploi et des compétences constituent un point de départ au débat, pouvant 
éventuellement être approfondi au sein des Comités permanents et, le cas 
échéant, des comités de dialogue social.  

 

La FSESP pourrait contribuer de manière constructive aux débats locaux et 
nationaux en concevant un format adapté à ces échanges sur l'adaptation. Un 
débat a eu lieu dans le cadre des travaux de la FSESP sur les négociations 
collectives, concernant la manière dont les syndicats peuvent utiliser les 
conventions collectives pour soutenir l'action sur les questions 
environnementales. Il ne s'agit toutefois que d'une première ébauche. La FSESP 
peut y contribuer en élaborant une liste des actions menées par les syndicats pour 
aborder les questions liées au changement climatique et à l'environnement dans 
les négociations collectives. 

 

Rassembler les exemples de bonnes pratiques sur les manières d'engager les salariés 
dans des projets d'adaptation sur leur lieu travail. 

 

Plusieurs syndicats ont publié des directives à l'intention de leurs délégués. La 
FSESP doit dresser la liste, avec l'Institut syndical européen (ISE) et des 
organisations telles que Sustain Labour, des initiatives existantes et pouvant être 
diffusées. 

 

Formuler des recommandations communes à destination des institutions européennes 
sur les façons d'augmenter la résistance du secteur public aux risques posés par le 
changement climatique. 

 

Plusieurs points soulevés dans cette étude et les recommandations peuvent être 
combinés et adressés à la Commission européenne (comme précédemment 
recommandé). 
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Recommandations sur le thème « Au-delà de la croissance économique » 

 
Initier, avec la CES et les fédérations de l'industrie, le Bureau européen de 
l'environnement (BEE)/la plate-forme sociale, en s'appuyant sur des recherches, une 
réflexion sur la révolution que suppose la voie de la durabilité et ses implications sur 
l'emploi.  

 

Ce point risque d'être le plus sujet à controverse de l'étude, puisqu'il remet en 
question les notions classiques de croissance et de progrès économique, en 
tenant également compte de l'impact sur les pays en développement. Il repose sur 
les concepts de croissance intelligente, ou même de croissance nulle, de 
redistribution radicale des richesses, de réappréciation des diverses formes de 
travail (les spéculateurs contribuent-ils davantage à la société que les pompiers, 
les infirmières, les éboueurs ?), de limitation et de réduction du temps de travail, 
ainsi que de vision à long terme. La FSESP pourrait initier ou soutenir un projet de 
recherche sur les implications de ces changements pour les travailleurs et les 
syndicats, qui pourrait éventuellement alimenter le Congrès de la FSESP de 2014. 

 

Soutenir et préconiser de nouveaux instruments permettant une autre mesure de la 
croissance et de la valeur du PNB, à partir de critères sociaux et environnementaux. 

 

Le cadre actuel, basé sur des critères de croissance classiques, sous-estime la 
contribution des services publics au bien-être général et au progrès économique. 
Le Secrétariat de la FSESP peut chercher à savoir quelles « forces » sont 
associées aux différentes mesures et prendre part à des coalitions. 

  

Recommandations sur la précarité énergétique et la précarité liée à 
l'environnement 

 

Les pays devraient soutenir l'accroissement de l'efficacité énergétique des ménages à 
travers l'investissement public, la mise en place de prêts à taux faibles et la régulation. 
Ils devraient affecter en priorité les fonds structurels communautaires (qui peuvent 
financer l'efficacité énergétique du parc immobilier) aux ménages vulnérables.  

 

Ils devraient appliquer les nouvelles règles adoptées dans le cadre du Plan européen 
pour la relance économique (PREE) 3, qui permettent d'affecter les fonds structurels à 
des mesures d'efficacité énergétique dans les logements sociaux4.  

 

Les pays devraient soutenir les mesures limitant la hausse des prix de l'énergie, à 
travers l'amélioration de l'efficacité énergétique des réseaux de chaleur et des centrales 
de chauffage, le remplacement des combustibles fossiles par la combustion de 
biomasse locale et l'introduction de la cogénération (production combinée de chaleur et 
d'électricité, PCCE). Ceci peut également inclure un changement de structure des 
réseaux de chaleur, pour éviter les lignes de transmission trop longues et relier des 
sources de chaleur proches, afin d'augmenter l'efficacité d'approvisionnement. Les fonds 
structurels peuvent être utilisés à ces fins.  

 

La demande conjointe du CES, de la BEE et de la plate-forme sociale pour une nouvelle 
démarche d'investissement de l'UE en faveur des programmes sociaux d'économies 
d'énergie est toujours d'actualité. Il est regrettable que l'aide financière de l'UE apportée 
dans le cadre du PREE se soit concentrée sur des projets énergétiques ayant des 
retombées limitées sur l'inclusion sociale et le bien-être des personnes, tels que le CSC, 
l'énergie éolienne off-shore et les interconnexions pour le gaz et l'électricité.  

Manifeste du CES, de la BEE et de la Plate-forme sociale à l'occasion du Conseil européen de 

                                                            
3 Un Plan européen pour la relance économique - COM (2008) 800 
4 Communiqué de presse conjoint du CECODHAS (Comité européen de coordination de 
l'habitat social) et de l'IUT (Association internationale des locataires) sur le paquet Relance 
(novembre 2008) 
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mars 2008 : « Une initiative de la Banque européenne d'investissement (BEI) destinée à 
mobiliser des capitaux - jusqu'à 1 % du PIB européen - afin de prêter aux gouvernements de l'UE 
qui investissent dans des priorités durables (à savoir la production d'énergie renouvelable, 
l'efficience énergétique 

 
y compris la production combinée d'électricité-chaleur 

 
et les 

programmes sociaux d'économie d'énergie) » 

 
La Commission européenne devrait approfondir l'évaluation des inégalités sociales liées 
à la qualité de l'environnement dans l'UE et émettre des propositions pour y remédier, 
dans le prolongement de la conférence organisée par la DG emploi, sur les liens entre 
environnement et politique sociale.  

 

La FSESP peut soutenir les 5 recommandations formulées ici. Sur la base des 
contributions des syndicats au séminaire sur la précarité énergétique organisé 
durant la présidence belge de l'UE, et conjointement au réseau européen des 
associations de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale, la position de la 
FSESP à l'égard de la précarité énergétique peut être affinée. La FSESP a 
également abordé les questions de précarité énergétique à l'occasion du Conseil 
européen du 4 février.  

  

Recommandations sur la biodiversité 

 

Reconnaître le caractère de bien public de la biodiversité et la nécessité d'une 
intervention gouvernementale pour protéger la biodiversité, de même qu'un contrôle 
démocratique et la participation du public. 

 

Dans le cadre de la stratégie d'adaptation de l'UE, évaluation complète et objective des 
résultats des Paiements en contrepartie des services fournis par l'écosystème dans les 
pays développés.  

 

Evaluation des emplois générés par la protection de la biodiversité, en particulier par le 
réseau Natura 2000.  

 

La FSESP peut soutenir le caractère de bien public de la biodiversité et la 
nécessité d'une intervention gouvernementale pour la protéger, ainsi qu'il est 
suggéré.  

  

Recommandations sur les marchés publics durables 

Encourager les emplois de qualité et les entreprises durables par le biais de marchés publics 
récompensant les entreprises qui mènent des politiques sociales, d'emploi et 
environnementales. Fixer un objectif européen de marchés publics écologiques. La BEE 
demande 100 % de marchés publics écologiques à l'horizon 2012. 

 

Faire le lien avec les marchés publics sociaux (emplois sociaux et écologiques) 

 

Contrôler l'application des nouvelles directives dans les États membres 

 

Mettre en place une campagne de sensibilisation pour les employés des services publics 

 

Ces recommandations peuvent être soutenues par la FSESP. Elles font partie de 
nos travaux actuels, y compris ceux menés avec d'autres organisations. Renforcer 
la place des critères sociaux et environnementaux dans les marchés publics est 
l'une des revendications clés de la FSESP.  

  


